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Face aux multiples déra-
pages dus à ces fausses in-
formations relayées via les
réseaux sociaux, un projet
de texte destiné à enca-
drer cette pratique serait
en élaboration dans le mi-
lieu de la justice.

IL ne se passe plus un joursans que la toile ne soitinondée des rumeurs lesplus folles. Communémentappelées "fake news", cesinformations sont en pluspartagées avec une ex-trême rapidité d'un inter-naute à un autre. Sanspourtant que ces derniersn'accordent le moindre in-térêt à la vérification de cesinformations souvent in-fondées. Ce que les diffuseurs de cesfausses nouvelles ignorentcertainement, c'est qu'untexte de loi est en gestationdans le but de juguler, untant soit peu, la criminalité

et la malveillance via cetype d'informations.Parmi les "fake news" quiviennent de défrayer lachronique, l'incendie sup-posé à l'Institut internatio-nal Berthe et Jeand'Essassa. Dans une publication ac-compagnée d'une photo-graphie – qui avait plutôtun rapport avec un brasiersurvenu sous d'autrescieux–, on pouvait lire :
"Urgent, Urgent, Urgent,
Urgent, Urgent, Urgent!!!
Berthe et Jean en feu... Où
sont les pompiers ? L'école
de Marie Madeleine Mbo-
rantsouo est actuellement
dans les flammes". Dans une autre publicationtout aussi mensongère, ledirecteur de cabinet duprésident de la Répu-blique, Brice Laccruche Ali-hanga, aurait été interditde sortie du territoire na-tional. Alors même quel'intéressé n'avait jamaisinitié une telle démarche.Du reste, le haut fonction-naire du palais du bord demer est tout à fait libre de

ses mouvements. Il y a cinq mois, d'autres in-formations relayées sur lesréseaux sociaux faisaientétat de la découverte d'unequinzaine d'enfants mortspar noyade sur la plage duTropicana, très fréquentéedes jeunes Librevillois. Làaussi, il a fallu une des-cente du procureur de Li-breville d'alors, SteeveNdong Essame Ndong,dans les différentesmorgues de la capitale,pour découvrir que le bilanétait très loin du nombrehallucinant donné sur latoile. Les enquêteursn'avaient trouvé que troiscorps d'élèves du CESd'Akébé. Et aucune famillen'avait revendiqué uncorps en plus.Au sortir de l'enquête devoisinage menée sur cetteaffaire, le premier respon-sable du parquet avait stig-matisé des "informations
tendancieuses visant à ma-
nipuler l'opinion publique
sur ce drame". Aussi, M.Ndong Essame Ndongavait-il appelé à l'extrême

"Fake news": une législation en préparation
Suite aux fausses informations véhiculées sur la toile
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Véhiculés par les réseaux sociaux, les fake news devraient être jugés comme des délits.
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Le ministère de l’Éducation
nationale envisage l'adop-
tion d'un texte de loi dans
ce sens pour plusieurs rai-
sons. Lors d'une visite au
CES Bâ Oumar de Libreville,
le ministre d’État Francis
Nkea en a dit davantage
sur cette éventualité.

DANS le cadre des visitesqu'il entreprend depuisplusieurs mois au sein desétablissements scolairesde Libreville et de l'inté-rieur du pays, le ministred'Etat chargé de l’Éduca-tion nationale, FrancisNkea Ndzigue, s'est rendule mercredi 21 novembredernier au Collège d'ensei-gnement secondaire (CES)Bâ Oumar, dans le 1er ar-rondissement de Libre-

Les téléphones portables bientôt interdits d'accès à l'école ?
Education/Harcèlement en milieu scolaire
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vigilance relativement auchiffre erroné de 15 morts,qui n'était finalement qu'ungrossier mensonge : unfake news.     Pour décourager les au-teurs des fake news, une
source bien introduite auPalais de justice de Libre-ville indique, à ce propos,qu'un projet de texte des-tiné à encadrer les crimeset autres délits perpétréssur les réseaux sociaux a

été élaboré. Et que ce dis-positif normatif n'atten-drait plus que l'entrée enfonction de la nouvelle As-semblée nationale pourêtre examiné en vue d'unelégislation en la matière.
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Le ministre d'Etat Francis Nkéa Ndzigue a annoncé au CES Bâ Oumar l'intention du gouvernement d'interdire le téléphone portable à l'école.
Photo de droite : Forte mobilisation des élèves lors du pasage du ministre de l'Education nationale.ville. Une visite qui coïnci-dait avec la célébration dela Journée internationalede la protection des droitsde l'enfant.Le membre du gouverne-ment a saisi cette occasionpour annoncer une déci-sion portant sur la sécuri-sation de la vie en milieuscolaire. Il a, notamment,

fait état d'un projet de loivisant l'interdiction de l'ac-cès et de l'utilisation du té-léphone portable dansl'enceinte des établisse-ments scolaires.Le ministre d'Etat Nkea aexpliqué qu'il s'agit là,entre autres, de faire faceau cyber harcèlement enmilieu scolaire, à la triche-

rie durant les examens, depréserver les apprenantscontre des contenus cho-quants, de ramener l'am-biance des cours derécréation classique d'an-tan en mettant fin aux mu-siques insupportablesactuellement distillées du-rant la récréation, d'aug-menter la concentration

des élèves, etc.Pour sa part, la principaledu CES Bâ Oumar, Manita-Flore Malemba Moutoto,après avoir loué l'initiativedu ministre de l'Educationnationale, a fait part à cedernier des difficultés ducollège dont elle a la charge.Affirmant qu'elles sont dedeux ordres : « l'insécurité

autour de l'établissement
car, à plusieurs reprises, nos
élèves se font agresser par
des voyous. La deuxième
préoccupation est celle rela-
tive au manque d'ensei-
gnants dans les matières
suivantes : mathématiques,
sciences physiques, alle-
mand, ….», a-t-elle souligné.


